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et se conformer aux instructions données
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SUJET 

 
L'usage de la calculatrice est autorisé, à l'exclusion de celle des téléphones portables. 

 
 

TRAVAIL À  EFFECTUER  
À  PARTIR DES DOCUMENTS QUI COMPOSENT LE DOSSIER 

 
 
I - RÉPONDEZ AUX QUESTIONS SUIVANTES 
 
1.  Présentez, en 5 à 10 lignes au maximum, les principales différences entre économie collaborative    

et économie sociale et solidaire (ESS).  
 
2.  Définissez, en 5 à 10 lignes au maximum, la notion d’« utilité sociale », en vous appuyant sur les 

documents n°4 et n°6, et donnez un exemple. 
 
3.  Présentez la baisse du niveau des subventions publiques apportées aux entreprises de l'ESS entre 

2005 et 2011 et indiquez les solutions pour y remédier (entre 10 et 15 lignes au maximum). 
 
4. Dans quelle mesure l’État est-il impliqué dans le développement de l’ESS (15 lignes au 

maximum) ? 
 
II - APPLICATIONS 
 
1. L’ESS par secteur d’activité : à l’aide du tableau figurant ci-dessous, vous représenterez sous 
forme d’histogramme empilé la part des secteurs d’activité de l’ESS en termes d’effectifs. 
Afin de faciliter la lisibilité de leur graphique, les candidats pourront associer un numéro à chaque 
secteur qui sera ensuite reporté sur leur histogramme.  
 
 

Secteur Répartition des effectifs de l’ESS 
Action sociale  39,4 % 
Enseignement 14,7 % 

Activités financières et d’assurance 11,0 % 
Non classés 9,6 % 

Santé 7,4 % 
Soutien aux entreprises 5,5 % 

Autres 12,4 % 

 
2. Répartition des établissements et des salariés par taille d’établissement : à l’aide de 
l’histogramme figurant à la troisième page du document n°6, vous expliquerez la signification des 
chiffres suivants : 86,8 % et 35,3 %. 
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3. Masse salariale : en 2013, la part de l'ESS dans le Produit Intérieur Brut (PIB) français s'élève à 
6 %, représentant une valeur ajoutée brute de 100 milliards d'euros. En 2015, cette part s'élève à 
10 %. En considérant que le PIB est identique en valeur réelle, quelle valeur ajoutée en milliards 
d'euros cette part représente-t-elle en 2015 ? 
 
4. Subventions publiques : « La part des subventions publiques dans les budgets des associations 
employeuses est passée de 34 % en 2005 à 25 % en 2011 ». On considère, par hypothèse, que cette 
part s’élevait à 39 % en 2000. Représentez cette évolution sous forme de graphique en courbe. 
En abscisse, vous indiquerez les années et en ordonnée, vous porterez les pourcentages. 
 
 
III -  RÉDACTION 
 
À l’aide des documents et de votre réflexion personnelle, vous expliquerez, en deux pages au 
maximum, en quoi l’ESS répond aux problématiques actuelles rencontrées par la société 
française et vous présenterez les perspectives d’avenir de cette nouvelle forme d’économie. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 
 
 
 
 

Liste des documents 
 
 

Document n° 1 «Économie de partage, sociale ou collaborative : attention à la confusion »  
www.lesechos.fr - 14/10/2015 (2 pages) 

 
Document n° 2 

 
« Comment l'économie sociale et solidaire doit profiter du numérique »  
www.latribune.fr - 04/03/2016 (2 pages) 

 
Document n° 3 

 
« La société coopérative d'intérêt collectif : l'entreprise de demain ? »  
www.novethic.fr - 16/03/2016 (2 pages) 
 

Document n° 4 « Promulgation de la loi sur l'Économie Sociale et Solidaire : pour une 
croissance économique créatrice d'emplois non délocalisables »   
www.economie.gouv.fr - Communiqué de presse - 01/08/2014 (2 pages) 
 

Document n° 5 Décret n°2015-1653 du 11 décembre 2015 instituant un délégué à l'économie 
sociale et solidaire (2 pages) 

Document n° 6 Panorama de l'économie sociale et solidaire en France - Edition 2015  
Conseil National des Chambres Régionales de l'Économie Sociale - Extraits  
(8 pages) 

 
Le fonds documentaire comporte 18 pages. 
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DOCUMENT N°1

« Économie de partage, sociale ou collaborative : attention à la confusion » -  www.lesechos.fr 
14/10/2015

Les « nouveaux modèles économiques » basés sur l’agir collectif promettent de bouleverser
notre rapport au travail et à la consommation. Si on a parfois tendance à les confondre, leurs
ambitions sont bien différentes. 

L’économie  collaborative  a-t-elle  quelque  chose  à  voir  avec  l'économie  du  partage,  ou  avec
l’économie sociale et solidaire (ESS) ? Cette économie humanise t-elle ou tue t-elle les marchés ?
AirBnB,  UberPop,  Le  Bon  Coin, BlaBlaCar…  Les  expériences  d’économie  collaborative  se
développent à vitesse grand V aujourd’hui, amenant certains observateurs à parler de l’avènement
de nouveaux modèles économiques, voire d'une nouvelle civilisation. 

Epiphénomène ou véritable transformation des  modèles  économiques  ?  Quand les  limites  entre
producteur,  distributeur  et  consommateur  s’estompent,  quelles  nouvelles  règles  de  l’échange
s’inventent-elle, avec quels valeurs, quelle éthique ? Est-ce l’émergence d’une nouvelle économie, à
la fois libérale et  sociale, dopée par le numérique et la mondialisation ? Le nouveau visage de
l’économie sociale libérée de ses oripeaux historiques ? Ou au contraire la nouvelle conquête du
capitalisme sur la sphère privée et bénévole, la marchandisation de l’esprit collectif ? 

Définir ces nouveaux modèles

L'économie collaborative se base sur la production de biens et (surtout) de services en commun,
s'appuyant  sur  une  organisation  horizontale,  facilitée  notamment  par  l'usage  de  plates-formes
internet. L'économie de partage est une organisation de pair à pair, où les individus s'auto-organisent
pour créer un bien commun.  

L'économie  sociale  et  solidaire  est  centrée  sur  l'intérêt  général,  à  travers  une  organisation
démocratique et une éthique de la répartition des revenus de l'activité. Du pareil au même ? Pas tout
à fait, si on se penche plus attentivement sur les concepts autant que sur les réalités concrètes. 

Services en commun, biens communs, intérêt général 

Les finalités de chacune de ces économies différent. L'économie collaborative permet de produire
des services à plusieurs, mais ces services ne deviennent pas pour autant une propriété collective.
La chambre louée via AirBnB ou la voiture du conducteur UberPop reste à son propriétaire et une
part significative du prix de la location va à la plate-forme centrale de réservation. 

Pour l'économie du partage, il s'agit de créer ensemble des biens collectifs : le coût d'un trajet en
covoiturage est partagé équitablement entre le chauffeur et son ou ses passagers. Les logiciels libres
élaborés par ses communautés d'usage appartiennent à tous. 

Pour l'ESS les biens et les services produits ne servent pas qu'une catégorie d'usagers mais tous ; un
part significative de l'ESS s'intéressent même plus spécifiquement aux usagers les plus empêchés
dans l'accès  à  ces services  :  petite  enfance,  personnes  âgées  et  handicapées,  personnes  fragiles
socialement ou financièrement. 

‒ 6 ‒



L'horizontal, le pair à pair, le démocratique

Les formes d'organisation humaine conditionnées par chacun de ces modèles économiques sont là
aussi de nature différente. L'économie collaborative repose sur une structure très pyramidale avec
un  gestionnaire  d'information  unique  qui  accrédite  les  collaborateurs,  et  une  multitude  de
collaborateurs sans lien particulier les uns avec les autres, au statut totalement précaire et sans lien
salarial notamment. 

L'économie  du  partage  s'appuie  sur  des  communautés  de  coproduction  à  égalité,  théorique,  de
pouvoir. L'ESS se construit avec des salariés coopérateurs ou sociétaires, qui ont chacun la même
voix au chapitre, dans un ensemble de conventions sociales protectrices pour les individus, mais
créatrices de rigidité pour le développement des activités. 

Valeur ajoutée, capital et répartition des profits, éthique économique 

L'économie collaborative peut générer des concentrations capitalistiques très fortes (introduction en
bourse de AirBnB pour 8 milliards $, levée de fonds de plus de 200 M€ pour BlaBlaCar). Moyens
financiers essentiels pour assurer le développement des systèmes d'information et des données, mais
absence totale de partage du capital et faible partage des profits avec les collaborateurs. 

A contrario, l'économie du partage comme l'ESS ne génère que très peu de capitaux, et ceux-ci sont
le plus souvent portés par tous, qu'ils soient impartageables ou non spéculatifs. Un modèle très
éthique,  mais difficile  à mobiliser dans une stratégie de forte  croissance et  donc de besoins en
capitaux. 

Economie collaborative, économie du partage et ESS s'appuient toutes les trois sur l'agir collectif,
mais les ambitions et règles de ce collectif sont ainsi bien différentes pour chacune. Gardons nous
de nier ces différences et travaillons à des fertilisations croisées : la dynamique économique et la
puissance d'innovation de l'économie collaborative doit  inspirer  cette  vieille  dame qu'est  l'ESS.
L'éthique et la qualité sociale de l'ESS et de l'économie du partage doivent encourager l'économie
collaborative à se doter d'un supplément d'âme. 

Par  Cyril  Kretzschmar,  conseiller  délégué  à  la  nouvelle  économie,  aux  nouveaux  emplois,  à

l'artisanat et  à l'économie sociale et  solidaire à la Région Rhône-Alpes. Il  exerce le métier de

consultant. 
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DOCUMENT N°2

« Comment l'économie sociale et solidaire doit profiter du numérique » - www.latribune.fr

04/03/2016

La dynamique créée autour des plateformes numériques de l'économie collaborative incite les

acteurs de l'économie sociale et solidaire à s'intégrer dans cette tendance, sans pour autant

renier leurs valeurs. 

De nombreuses plateformes numériques proposent d'améliorer le service client et mettent en avant

des notions d'intérêt général pour définir leur activité. Mais bon nombre de ces plateformes, dont on

dit qu'elles font partie de l'économie collaborative - les plus connues sont Airbnb, Uber, Le Bon

Coin, BlaBlacar etc. -, ne s'appliquent pas les principes qui les érigeraient en alternative crédible à

l'économie marchande capitaliste.

En effet, si incontestablement elles portent des innovations, ces plateformes, qui ont parfaitement

compris l'apport de l'outil numérique pour améliorer le service client, ne modifient pas les modes de

répartition des richesses créées au niveau de l'entreprise. Sur le fond, « l'Economie collaborative ne

change pas la donne actuelle », constate Patrick Lenancker, président de la confédération générale

des Société coopératives et participatives (Scop).

Nouvelle forme de capitalisme financier

Les plateformes numériques constitueraient même une nouvelle forme de capitalisme financier. Or,

« si l'économie du futur est une économie où, certes les gens collaborent entre eux, mais où la

concentration  des  moyens  financiers  et  des  décisions  se fait  entre quelques-uns,  alors  cela  ne

change rien aux règles de l'économie actuelle. Et c'est inquiétant », note Patrick Lenancker. Car au

regard des causes de la crise financière de 2008, « on ne peut plus collectivement prospérer dans

une économie  de  marché uniquement  basée  sur  la  rémunération  du  capital,  et  l'investissement

rentable », ajoute-t-il.

A l'inverse, les Scop font partie d'un secteur, celui de l'économie sociale et solidaire (ESS) dont les

entreprises, d'une part,  recherchent  une finalité sociale,  éducative ou environnementale  dans leur

activité ; et d'autre part s'imposent théoriquement des principes de gouvernance démocratique, de

réinvestissement  des  bénéfices  dans  l'entreprise,  de  lucrativité  limitée,  et  d'écarts  de  salaires

faibles. Ainsi l'économie  sociale  se  positionne  dans  un  cadre  économique  différent  de  celui  de

l'économie collaborative.

L'ESS, une alternative ?

Pourtant rien n'empêche l'ESS, qui revendique 10 % du PIB français, de se proposer en alternative

au développement des plateformes numériques - comme elle l'a fait par le passé avec l'économie

capitaliste classique. Au contraire l'ESS ne peut rester immobile face aux dérives des plateformes de

l'économie collaborative.

D'autant  que  le  développement  de  ces  plateformes  induit  « un phénomène de  fragilisation  des

personnes qui travaillent pour ces entreprises, et dont le statut ne donne pas forcément droit à une

protection sociale adéquate », note Patrick Lenancker. Or, « on ne peut pas ignorer les salariés.

L'humain n'est pas une donnée passéiste, mais moderne ! La valeur travail, via le projet collectif et

la finalité sociale de l'activité de l'entreprise, revêt toujours une importance essentielle en terme

d'épanouissement pour les salariés », ajoute-t-il.
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Une économie inclusive

Désormais  «  on a besoin que l'économie soit  davantage inclusive qu'exclusive.  Le problème de

notre société est qu'elle repose sur le modèle unique d'une économie où se concentrent les richesses

par sa financiarisation », regrette-t-il.

Aussi tout ce qui permet d'alimenter la diversité des modèles est bon à prendre. L'ESS compte donc

s'atteler à intégrer les mutations de la société. Ce qu'elle a déjà fait par le passé en développant par

exemple  des  services  à  domicile  peu  chers,  qui  ont  constitué  une  réponse  à  l'évolution

démographique  de  la  société  afin  que  les  personnes  âgées  puissent  vieillir  plus  longtemps

chez elles.

Plus  récemment,  des  initiatives  d'entreprises  de  l'ESS  utilisant  l'outil  numérique  en matière

d'éducation  populaire,  de  citoyenneté  sur  les  territoires,  de  consommation  douce,  de  monnaies

locales ou de transparence de l'information ont même montré leur efficacité. Un mariage entre l'ESS

et le numérique est donc possible.

Répondre aux besoins

« Une  fois  réapproprié,  le  numérique  est  pour  ces  mêmes  acteurs  une  formidable  occasion

d'inventer de nouvelles pratiques transformatrices et de nouer les partenariats publics-citoyens de

demain. Il importe alors que les acteurs de l'ESS s'en emparent pour ce qui existe au confluent

entre  les  valeurs  portées  par  l'ESS  et  les  services  techniques  et  comportementaux  qui

accompagnent le numérique », expliquait il y a un peu moins de deux ans dans une tribune toujours

d'actualité Valérie Peugeot, alors vice-présidente du Conseil national du numérique.

Le  virage  vers  l'économie  du  numérique  étant  déjà  profondément  en  marche,  l'enjeu  pour  les

structures de l'ESS est donc de comprendre les besoins des consommateurs et  des producteurs,

comme l'ont fait - et le font encore -  les entrepreneurs de l'économie collaborative.

Certes « la force du marché est de répondre aux besoins rapidement. Et il est vrai que ce n'est pas

notre sport  favori  dans l'ESS car  nous n'avons pas  le  même appât  du gain »,  concède Patrick

Lenancker.  Cependant,  il  ajoute,  optimiste, que « par  la  participation  citoyenne,  grâce  à

des modèles associatifs, mutualistes ou coopératifs, nous pourrons répondre aux besoins de tous  ».
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DOCUMENT N°3

« La société coopérative d'intérêt collectif : l'entreprise de demain ? » - www.novethic.fr
16/03/2016

Un diplômé de grande école sur deux souhaite travailler dans l’ESS, l'économie sociale et
solidaire1. Une façon de se sentir utile et d’innover. Près de 25 % d’entre eux envisagent même
de créer leur propre entreprise. Parmi les statuts qui existent, celui de SCIC (société
coopérative d’intérêt collectif) est en train de connaître un certain engouement face au
désengagement de plus en plus criant des collectivités. Il constitue aussi un atout pour la
transition énergétique. Témoignages.

Julien Besnard a franchi le pas en 2011. Il a choisi une structure de l’économie sociale et solidaire

pour lancer son entreprise d’autopartage, Citiz IDF Ouest. Le jeune homme s’est ainsi tourné vers le

statut de SCIC (société coopérative d’intérêt collectif). Une évidence.   

Créé par la loi du 17 juillet 2001, ce n’est que depuis 2012 que ce statut connaît une montée en

puissance avec une centaine de SCIC créées chaque année. Aujourd’hui, on en compte 525 dans

l’Hexagone, représentant quelque 3 000 salariés. Une goutte d’eau dans le paysage économique

français… Pourtant, la SCIC présente de nombreux avantages et semble promise à un bel avenir.  

D’une part, elle permet d’associer l’ensemble des parties prenantes (bénéficiaires, salariés,

collectivités, financeurs…) à la gouvernance de l’entreprise, sur le principe coopératif 1 personne =

1 voix. Une promesse qui a de quoi séduire des citoyens de plus en plus enclins à s’engager. 

D’autre part, elle permet de répondre à un besoin collectif, identifié sur un territoire, à un moment

où les collectivités publiques peinent à remplir leurs caisses.  

Rentabilité économique 

Pour Julien Besnard, l’objectif est de rendre la ville plus durable, en se déplaçant autrement. Avec

ce chiffre en tête : une voiture en autopartage remplace neuf voitures particulières. En créant son

service d’autopartage en grande couronne parisienne, il espère ainsi éviter l’achat d’une deuxième –

et même parfois d’une troisième – voiture au sein du foyer. 

Pour amorcer l’activité, il commence par acheter deux premiers véhicules. Aujourd’hui, il gère un

parc de 15 automobiles en autopartage dans le Val d’Oise, compte 220 utilisateurs et a réussi à

convaincre 86 sociétaires d’investir à ses côtés.  

Ses principaux alliés, ce sont les collectivités locales. Ce sont elles qui décident de réserver tel

emplacement en ville à une voiture en autopartage. Le deal est simple : pour nouer un partenariat,

Julien Besnard leur demande d’entrer au capital de la SCIC et d’être utilisatrice du dispositif. Au

total, huit mairies et le syndicat mixte du parc du Vexin l’ont suivi. 

Les autres collèges de sociétaires sont composés des salariés (Julien Besnard uniquement

aujourd'hui), des utilisateurs, des soutiens historiques, du réseau national Citiz et de quatre Cigales

parisiennes (Clubs d'investisseurs locaux au service du développement d'entreprises solidaires).

Chacun participe aussi aux prises de décision.   

"On est à mi-chemin entre l’association et l’entreprise, raconte Julien Besnard. On a des impératifs

de rentabilité économique, mais cette gouvernance originale nous oblige à toujours être dans la

discussion, à trouver des consensus. C’est génial d’être épaulé par 86 personnes : c’est un

réservoir d’idées et un réseau incroyable !" 

1 Étude Ipsos réalisée pour le Boston Consulting Group et la Conférence des grandes écoles auprès de 3 241 individus du 30 novembre 2015 au 4 janvier 2016.  
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Après quatre années de perte, il espère enfin être bénéficiaire cette année et reste optimiste,

persuadé de l’intérêt de sa démarche dans un contexte où la voiture constitue de moins en moins un

marqueur social pour les nouvelles générations. En revanche, il s’inquiète de l’arrivée de géants sur

le marché, contre lesquels il peut difficilement faire le poids en termes de financement...   

Une économie classique à bout de souffle 

Pour faire face à cette contrainte, la loi du 31 juillet 2014 sur l’ESS permet d’augmenter la part des

collectivités dans le capital d’une SCIC à 50%, contre 20% jusqu’alors. "Cette mesure permet de

concrétiser des projets qui n’auraient pas pu voir le jour autrement, analyse Patrick Lenancker,

président de la confédération générale des SCOP (Sociétés coopératives de production). Nous

sommes dans une période de profonde mutation, où l’économie classique est à bout de souffle. Nos

territoires cherchent de nouveaux modèles de développement durable. Les SCIC peuvent faire

partie de la réponse, car elles ont ce souci du bien commun."  

Ainsi, dans la Meuse, la commune de Commercy a activement participé au lancement de Savecom,

une SCIC spécialisée dans la rénovation thermique des habitations, en 2012. L’entreprise propose

d’accompagner les propriétaires dans leurs travaux, en leur offrant une prestation globale, du

diagnostic initial à la conduite du chantier, en passant par la mise en place des financements. Pour

cela, il a fallu rassembler beaucoup de monde autour de la table : EDF, la quasi-totalité des

communes de la Meuse, les professionnels du bâtiment de la région, les propriétaires, les salariés de

la coopérative, les partenaires du développement local… Des acteurs aux intérêts parfois

divergents.  

"C’est sûr que ce n’est pas le statut le plus facile à gérer. Tout ne se passe pas toujours dans la

dentelle car on vient bousculer certaines habitudes, on essaie de fixer un prix juste", confie Jacques

Faivre, le directeur de la SCIC. Il en sait quelque chose puisque c’est la 5ème entreprise qu’il met

sur pied.  

Savécom a pourtant réussi à faire bouger quelques lignes. Sur les autorisations de subventions par

exemple : elles sont maintenant délivrées tous les mois, et non plus tous les 9 mois. De quoi

permettre aux artisans locaux de travailler toute l’année et de mieux s’organiser.  Le versement des

aides intervient désormais dès le début des travaux, pour ne pas mettre en souffrance la trésorerie

des entreprises. Et la SCIC va prochainement mettre en place un guichet unique pour simplifier les

démarches des propriétaires. 

Des entreprises pérennes 

"Nous avons un peu fait décoller l’offre, mais pas encore de façon significative, explique Jacques

Faivre. Les Français ne sont pas encore prêts à payer pour mettre de la matière grise (étude,

maîtrise d’œuvre) dans leurs travaux." Le chef d’entreprise espère être à l’équilibre cette année. Et

si la coopérative est encore en vie aujourd’hui, c’est que les actionnaires suivent.   

"La SCIC est le seul statut qui permet de faire converger les intérêts privés vers un intérêt collectif,

afin que tout le monde y gagne, les entreprises comme les particuliers,  poursuit Jacques Faivre. Si

on veut que le sujet de la rénovation thermique avance, il faut nécessairement impliquer tous les

acteurs. C’est une approche différente, qui demande du temps, du travail et de raisonner sur une

rentabilité à long terme."  

Le taux de pérennité à 3 ans des SCIC atteint 77%, contre 65% pour l'ensemble des entreprises

françaises. Un taux qui passe à 63% après 5 ans d’existence, contre 50% pour les entreprises

classiques. La preuve qu’il vaut le coup de s’accrocher. 
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